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La facture numérique
pour la Suisse

95 %
de couverture
Toutes les grandes banques de Suisse 
proposent eBill. De cette façon, vous 
recevez vos factures directement dans le 
banking en ligne.

La solution est développée 
et exploitée en Suisse.

Une facture eBill ménage des 
ressources et économise du papier. 
Avec la nouvelle fonction de don,  
la clientèle eBill peuvent soutenir 
activement des projets d’utilité 
publique.

Durabilité et dons

Pour en savoir plus, rendez-vous sur ebill.ch
ou directement chez nos partenaires

Tout le monde peut 
bénéficier de l’eBill.
Changer maintenant 
et activer eBill.

Clients privés
et commerciaux

Haute
sécurité
Avec eBill, vous bénéficiez des
normes de sécurité élevées de
la place financière suisse.

50 %
des ménages suisses
Avec plus de 3.5 d’utilisateurs, eBill 
atteint entre-temps plus de la moitié 
de tous les ménages suisses.

Hauteur
Fiabilité des paiements
Les factures sont payées plus
ponctuellement avec eBill. Cela facilite
le calcul des paiements entrants.

Transactions eBill en 2024. Chaque  
mois, les entreprises envoient des 
millions de factures eBill.

80 mio.
de transactions

Forte
croissance
Croissance annuelle des transactions plus de 20 %.

utilisent déjà eBill dans leur facturation –  tendance 
à la hausse. Dont les plus grandes caisses maladie 
et compagnies d’assurance, tous les fournisseurs 
suisses de télécommunications, ainsi que les 
fournisseurs d’énergie des plus grands cantons 
suisses.

Beaucoup
d’entreprises

en mio.
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Marcel Delasoie
Secrétaire général UVAM

Chaque automne, la même scène se répète. À 
mesure que les feuilles tombent, les revendi-
cations syndicales refleurissent, invariable-
ment centrées sur les salaires. Les négociations 
s’ouvrent sur un ton combatif, avec des appels 
à des hausses généralisées, souvent présen-
tées comme un simple rééquilibrage entre tra-
vailleurs et entreprises. Mais cette rhétorique 
saisonnière, désormais bien rodée, finit par 
occulter les véritables enjeux économiques et la 
diversité des situations sectorielles.
Les syndicats, dans leur communication, 
tendent à dresser un tableau binaire : d’un côté, 
les employés, victimes d’un pouvoir d’achat 
en recul; de l’autre, des entreprises supposé-
ment florissantes, engrangeant des bénéfices 
que leurs dirigeants conserveraient pour eux-
mêmes. Cette opposition simpliste ignore 
pourtant une réalité essentielle : les profits des 
entreprises ne sont pas synonymes d’enrichis-
sement personnel, mais constituent les res-
sources nécessaires à leur développement, à 
la création d’emplois durables et à la prépara-
tion de l’avenir. Sans marge, pas d’investisse-
ment; sans investissement, pas de croissance; 
et sans croissance, les augmentations salariales  

É D I TO R I A L

d’aujourd’hui deviennent les suppressions de 
postes de demain. 
Chaque entreprise, chaque branche économique, 
évolue dans un environnement spécifique : cer-
taines connaissent une année favorable, d’autres 
font face à un marché en recul, à des coûts de pro-
duction en hausse ou à une concurrence accrue. 
C’est pourquoi il est illusoire – et même dange-
reux – d’imposer des augmentations linéaires, 
uniformes, comme si l’économie formait un bloc 
homogène. Ce qui est soutenable dans la pharma-
cie ou la finance ne l’est pas nécessairement dans 
la construction, l’industrie ou la restauration.
Les négociations salariales doivent tenir compte 
de ces différences. Il appartient à chaque branche, 
à chaque entreprise, d’évaluer ses marges de 
manœuvre et de décider des ajustements justes 
et équitables, en fonction de sa santé financière 
réelle. Les revendications globales, fondées sur 
des slogans plutôt que sur des chiffres, risquent 
de fragiliser ceux qu’elles prétendent défendre.

En définitive, les « automnes salariaux » gagne-
raient en crédibilité s’ils s’accompagnaient 
d’une analyse économique lucide et d’une 
volonté de dialogue constructif, plutôt que de 
se répéter comme un rituel dogmatique où la 
hausse devient une fin en soi. La justice sala-
riale ne se décrète pas à coups de pourcentages 
uniformes : elle se construit dans la responsa-
bilité, la transparence et la reconnaissance des 
réalités propres à chaque secteur. Et c’est égale-
ment pour cela que, le moment venu, il faudra 
rejeter massivement l’introduction d’un salaire 
minimum en Valais !   ■

LES AUTOMNES SALARIAUX

Un rituel 
économique 
déconnecté

« Les entrepreneurs sont les véritables agents de la production; sans 
eux, les capitaux resteraient oisifs et les travailleurs sans emploi. »
Jean-Baptiste Say
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C’est également pour cela que, le 
moment venu, il faudra rejeter 

massivement l’introduction d’un 
salaire minimum en Valais !
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Yasmine Pupet
Tribune économique

Si le projet se présente comme une réforme de cohé-
sion nationale, il dissimule en réalité une mécanique 
coûteuse, lourde et inadaptée aux réalités économiques 
du pays. L’Union valaisanne des arts et métiers (UVAM) 
appelle à refuser cette initiative irréaliste, en voici  
les raisons. 

Un risque majeur pour la productivité et l’emploi

Les entreprises suisses, et tout particulièrement les PME, 
fonctionnent sur des effectifs restreints où chaque colla-
borateur compte. En rendant le service obligatoire pour 
l’ensemble des citoyennes et citoyens, l’initiative reti-
rerait chaque année des dizaines de milliers d’actifs du 
marché du travail, sans qu’il existe de véritables besoins 
pour occuper ces effectifs.
Selon les estimations du Conseil fédéral, 70 000  per-
sonnes seraient mobilisées chaque année, alors que les 
besoins réels pour le service militaire, civil et la protec-
tion civile réunis s’élèvent à environ 30 400  personnes. 
Autrement dit, plus de la moitié des personnes astreintes 
au service n’auraient aucune affectation utile, mais 
seraient tout de même absentes de leur poste.
Pour les PME et les artisans, cela représenterait une 
baisse directe de productivité et de chiffre d’affaires, dans 
un contexte déjà marqué par une pénurie aiguë de per-
sonnel qualifié. Les entreprises devraient soit renoncer à 
certaines activités, soit supporter des coûts élevés pour 
compenser ces absences.

Des coûts supplémentaires considérables

Le Conseil fédéral met clairement en garde contre les 
coûts financiers massifs que générerait l’application de 
l’initiative. Les dépenses annuelles liées à l’allocation 

pour perte de gain (APG) et à l’assurance militaire dou-
bleraient pour atteindre respectivement 1,6  milliard de 
francs et 320  millions de francs. Ces montants seraient 
financés par les cotisations salariales des employeurs et 
des employés, alourdissant les charges sociales et rédui-
sant la compétitivité des entreprises.

A cela s’ajouteraient les coûts indirects pour l’économie : 
baisse du PIB due à la diminution temporaire de la main-
d’œuvre, pertes fiscales pour les collectivités publiques 
et réduction des recettes issues de la consommation. 
De plus, chaque personne mobilisée devrait être for-
mée, encadrée et accompagnée. La conseillère nationale 
Andrea Zryd (PS/BE) a souligné que, si les femmes sont 
également appelées à servir, il faudra dans un premier 
temps « deux fois plus de bureaucratie qu’aujourd’hui 
pour affecter ces personnes à des places d’engagement 
appropriées ».
Les communes et les cantons devraient ainsi engager du 
personnel supplémentaire pour la planification, la super-
vision et la formation, ce qui représenterait des coûts 
publics additionnels que les contribuables devraient 
assumer.

Une fausse avancée pour l’égalité

L’initiative prétend instaurer une égalité entre hommes et 
femmes en étendant l’obligation de servir à toutes et tous. 

Le 30 novembre 2025, le peuple suisse votera sur l’initiative populaire « Pour une 
Suisse qui s’engage », dite initiative service citoyen. Ce texte propose d’imposer à toute 
personne de nationalité suisse un service obligatoire au profit de la collectivité ou de 
l’environnement, qu’il soit militaire, civil ou social.

NON À L’INITIATIVE « SERVICE CITOYEN »

Une obligation coûteuse et 
risquée pour l’économie

L’initiative « Service citoyen » part d’une 
bonne intention, mais elle conduirait 
à un affaiblissement de l’économie, 

une hausse massive des coûts publics 
et privés, et une complexification 

administrative sans précédent.
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•	 elle retirerait des milliers de personnes du 
marché du travail, affaiblissant les PME et 
l’artisanat;

•	 elle aggraverait la pénurie de personnel 
qualifié déjà présente;

•	 elle entraînerait des coûts publics et privés 
élevés (APG, formation, encadrement);

•	 elle risquerait de mal utiliser les compétences 
des mobilisés et alourdirait la bureaucratie.

L’UVAM VOUS INVITE À 
VOTER NON À L’INITIATIVE 
« SERVICE CITOYEN », CAR…

En bref

En réalité, cette mesure risquerait d’alourdir le fardeau 
des femmes, qui assument déjà une part importante du 
travail non rémunéré (soins, tâches familiales, bénévolat). 
Tant que l’égalité professionnelle et salariale n’est pas 
pleinement réalisée, imposer un service obligatoire aux 
femmes ne constitue pas un progrès, mais un déséqui-
libre supplémentaire.

Une réforme disproportionnée et inefficace

L’introduction d’un service citoyen universel revien-
drait à réformer simultanément l’armée, la protection 
civile et le service civil, trois systèmes déjà en muta-
tion. Plutôt que de renforcer la cohésion nationale, 
cela risquerait de les désorganiser. Le projet créerait 
une vaste machine administrative, coûteuse et rigide, 
sans répondre aux vrais défis du pays : pénurie de 
main-d’œuvre, transition énergétique, innovation et 
compétitivité.

Pour un engagement volontaire et ciblé

L’UVAM partage pleinement les valeurs d’engagement et 
de solidarité, mais estime qu’elles doivent reposer sur la 
liberté et la responsabilité individuelles.
La Suisse dispose déjà d’une solide tradition de milice et 
de bénévolat : c’est en renforçant les incitations à s’enga-
ger volontairement, en valorisant ces expériences dans 
la formation et le parcours professionnel ou encore en 
reconnaissant les compétences acquises dans le cadre 
d’un engagement volontaire que la société gagnera en 
cohésion — pas en imposant une obligation coûteuse et 
inefficace.

En conclusion

L’initiative « Service citoyen » part d’une bonne intention, 
mais elle conduirait à un affaiblissement de l’économie, 
une hausse massive des coûts publics et privés, et une 
complexification administrative sans précédent.
L’UVAM appelle les électrices et électeurs à voter NON le 
30 novembre 2025. Préservons la liberté d’entreprendre, 
la compétitivité de nos PME et la souplesse du mar-
ché du travail : une Suisse engagée doit aussi rester une 
Suisse pragmatique.   ■
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Sous couvert de justice sociale et climatique, le texte 
propose d’instaurer un impôt fédéral de 50  % sur les 
successions et donations dépassant 50  millions de 
francs, dont les recettes seraient affectées à la politique 
climatique.
Si l’objectif environnemental peut paraître louable, le 
mécanisme choisi mettrait en péril la stabilité fiscale, la 
transmission d’entreprises et la compétitivité du pays. 
L’Union valaisanne des arts et métiers (UVAM) recom-
mande donc de voter NON.

Viabilité des PME et artisanat en danger

Dans un canton comme le Valais, où les PME familiales 
et artisanales forment l’essentiel du tissu économique, 
la transmission d’entreprise représente un enjeu crucial. 

NON À L’INITIATIVE POUR L’AVENIR

Pas de quatrième impôt 
supplémentaire !
Après le débat sur le service citoyen obligatoire, un autre objet soumis au 
peuple le 30 novembre 2025 suscite de vives inquiétudes dans les milieux 
économiques : L’initiative « Pour une politique climatique sociale financée de 
manière juste fiscalement » autrement dite « initiative pour l’avenir », portée 
par la Jeunesse socialiste suisse (JUSO).

Au niveau suisse, les PME et les entreprises artisanales 
constituent plus de 99  % du tissu économique et leur 
transmission intergénérationnelle est primordiale pour 
le maintien du savoir-faire local et la stabilité écono-
mique. Or, un impôt à 50 % sur les grandes successions 
accroît fortement le risque que des entreprises familiales 
doivent être vendues ou morcelées faute de liquidités 
pour payer l’impôt. 
Selon le Conseil fédéral, plusieurs milliers de PME pour-
raient être concernées. Dans des secteurs à faible marge – 
artisanat, construction, hôtellerie, agriculture –, la valeur 
de l’entreprise repose souvent sur des actifs immobiliers 
ou matériels, non sur des liquidités. 
Un tel scénario affaiblirait non seulement les emplois 
locaux, mais également l’innovation régionale et l’an-
crage économique des cantons. Le risque est double : 
perte du capital humain local et diminution des capacités 
d’investissement des PME.
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•	 elle menacerait la transmission des PME  
et le savoir-faire local;

•	 elle affaiblirait l’attractivité économique  
de la Suisse;

•	 elle provoquerait un risque de pertes  
fiscales importantes pour la collectivité;

•	 elle freinerait l’innovation et la création 
d’emplois;

•	 elle taxerait une quatrième fois le même 
revenu.

L’UVAM VOUS INVITE À VOTER 
NON À CETTE INITIATIVE  
LE 30 NOVEMBRE 2025, CAR…

En bref

Une atteinte à l’attractivité et à la liberté 
économique de la Suisse

La Suisse doit sa prospérité à un modèle fondé sur la prévi-
sibilité fiscale, la liberté économique et la stabilité politique. 
C’est cette combinaison qui attire les investisseurs, soutient 
l’innovation et permet aux entreprises locales de se déve-
lopper dans un climat de confiance. Introduire un tel impôt 
sur les successions reviendrait à rompre cet équilibre.
Comme economiesuisse le relève, « notre prospé-
rité repose sur la liberté économique » lorsque celle-ci 
recule, ce sont la croissance, l’emploi et les salaires qui en 
pâtissent. En créant une incertitude fiscale majeure, l’ini-
tiative encouragerait les délocalisations de sièges d’entre-
prises, la fuite de capitaux et la diminution des investis-
sements. Moins d’investissements, moins d’innovation, 
moins de création d’emplois.

Les exemples internationaux sont clairs : les pays à fisca-
lité lourde sur les transmissions ont vu de nombreuses 
entreprises déplacer leur domicile fiscal vers des environ-
nements plus compétitifs. Une telle tendance en Suisse 
nuirait directement à l’innovation, déjà mise sous pres-
sion par la concurrence mondiale et la pénurie de main-
d’œuvre qualifiée. Cette perte d’attractivité aurait aussi 
des conséquences indirectes : un ralentissement de la 
création d’entreprises, une baisse du dynamisme régional 
et une diminution du tissu artisanal local, moteur de for-
mation et d’apprentissage.

Une mesure contre-productive et coûteuse 
pour la collectivité

L’objectif affiché de l’initiative est de financer la tran-
sition climatique. Mais au lieu de générer de nouvelles 
recettes, cette initiative pourrait provoquer des pertes 
fiscales estimées entre 200  millions et 3,6  milliards de 
francs par an. Cette volatilité fiscale nuirait à la planifica-
tion économique et affaiblirait l’attractivité de la Suisse. 
Un exode de patrimoines ou de contribuables fortunés 
réduirait les recettes cantonales et fédérales, ce qui affai-

blirait la capacité financière de l’État à soutenir durable-
ment la transition climatique.

Le climat oui, mais avec des solutions 
économiquement viables

L’UVAM partage pleinement la nécessité d’une transition 
énergétique ambitieuse. Mais celle-ci doit être portée par 
l’innovation, la formation et l’investissement, non par 
des mesures fiscales excessives qui menacent les entre-
prises et les emplois. La prospérité économique et la 
durabilité environnementale ne sont pas incompatibles; 
elles doivent être pensées ensemble, dans une logique de 
coopération et non d’opposition.

En conclusion

L’initiative pour l’avenir s’attaque à un problème réel – la 
crise climatique – mais propose une réponse inefficace 
et dangereuse pour l’économie suisse. Elle mettrait à mal 
la transmission d’entreprises, la compétitivité du pays et 
la stabilité des recettes publiques. Après être taxés sur 
le revenu, la fortune, les dividendes, les patrons de PME 
n’ont pas besoin d’un 4e impôt supplémentaire.
L’UVAM appelle donc les citoyennes et citoyens à voter 
NON le 30  novembre, pour défendre une politique cli-
matique responsable, socialement juste et économique-
ment durable.   ■

L’initiative pour l’avenir s’attaque à un 
problème réel – la crise climatique – 
mais propose une réponse inefficace 

et dangereuse pour l’économie suisse. 
Elle mettrait à mal la transmission 

d’entreprises, la compétitivité du pays et 
la stabilité des recettes publiques.
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PETITE ET MOYENNE ENTREPRISE

Comment réagir face Comment réagir face 
à l’incertitude ?à l’incertitude ?

Ec
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ie

Yannick Barillon
Journaliste RP

Les crises se suivent, mais ne se ressemblent pas pour 
l’industrie technologique suisse constituée à plus de 
90  % de PME. Après la pandémie, les surtaxes améri-
caines accélèrent les difficultés d’un marché en peine 
depuis déjà 9 semestres consécutifs. 
Responsable romand pour Swissmem, Philippe Cordonier 
souligne la violence de la situation : « J’ai le sentiment que 
nos autorités sous-estiment l’urgence. Les Etats-Unis 
représentent 15 % de nos parts de marché. Ce sont 75 % 
des entreprises Swissmem qui sont impactées par ces 
surtaxes et pour qui l’exportation vers cette zone géogra-
phique se ferme, c’est un bouleversement majeur. » 

Les défis du franc fort et de la bureaucratie 

Steiger Participations SA à Vionnaz est active dans la 
production et la vente de machines à tricoter rectilignes 
industrielles. Son CEO, Pierre-Yves  Bonvin, témoigne : 
« Notre dernière commande du MIT en juin n’a pas encore 
été totalement honorée, heureusement, nous avions 

demandé un acompte, mais le surcoût actuel est lourd pour 
le client. Nos machines étant adaptées aux normes améri-
caines, nous enregistrerions une perte en cas de rupture 
de contrat. » Pour lui, ce marché ne représente pas l’essen-
tiel de ses exportations qui se concentrent en Europe. Cela 
étant, le problème réside davantage dans la force du franc 
face à l’euro. Philippe Cordonier complète : « Avec la sta-
gnation des demandes, c’est en effet une des causes de nos 
difficultés. J’ajouterai aujourd’hui la force du franc face au 
dollar. Les taux de change réduisent la marge des affaires 
avant d’impacter les commandes. L’alourdissement de 
notre bureaucratie renchérit également les coûts, pour la 
construction, par exemple. » 

Réduire ses coûts de production 

A court terme, « Chaque entreprise est différente, mais 
elles peuvent agir en analysant l’ensemble de leurs 
charges pour faire baisser les coûts de production », rap-
pelle Philippe  Cordonier. Acheter moins cher dans la 
zone euro séduit déjà de nombreuses entreprises, à l’ins-
tar de l’entreprise de Vionnaz, et ce, malgré le fait que 
ces achats se font au détriment de sous-traitants suisses. 
Autre option : les achats en grosse quantité pour réduire 
les coûts. « Diminuer le personnel est une mesure ultime 
même si chaque patron souhaite éviter les licenciements. 

INDUSTRIE | Le contexte géopolitique complique les 
décisions stratégiques des patrons de PME, surtout 
dans l’industrie des machines. Quelques pistes de 
solutions pour s’adapter et limiter les impacts négatifs.
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La prolongation des RHT permet de garder les collabora-
teurs à moyen et à court terme, mais ce n’est qu’un spara-
drap sur une blessure qui saigne », affirme le responsable 
romand de Swissmem. Il souligne qu’en 2025, 90 % des 
demandes de RHT provenaient des secteurs de l’indus-
trie des machines et de l’horlogerie, qui représentent 
ensemble 40 % des exportations suisses. 

Enfin, la délocalisation peut être envisagée à moyen et 
long terme, mais pas dans une situation d’urgence. Le 
CEO de Steiger Participation SA a par exemple délocalisé 
une partie de sa production de machines créant un site 

de production en Chine en 2006. « Les machines vendues 
pour la fabrication de textile de H&M et de Zara sont 
produites directement sur notre site chinois », explique 
Pierre-Yves  Bonvin. Possible, mais plus difficile dans le 
contexte actuel, les entreprises peuvent aussi renchérir le 
prix de vente si le client accepte de payer le surcoût.  

Se diversifier et innover pour résister

Pour Philippe  Cordonier, « Nous vivons un moment 
charnière pour notre industrie. Prendre des risques 
dans un climat aussi incertain exige de regarder au-delà 
des murs actuels. »  L’incertitude peut aussi être envi-
sagée comme une opportunité de développer de nou-
veaux produits et de nouveaux marchés, confie-t-il. Le 
nouvel accord de libre-échange avec l’Inde peut être un 
espoir pour certaines entreprises. Pierre-Yves  Bonvin a 
choisi cette voie de la diversification et de l’innovation : 
« Steiger Participations SA a opté pour des marchés de 
niche à haute valeur ajoutée. Nous vendons par exemple 
des machines qui peuvent tricoter des pièces en fibres 
composites pour l’aviation et 70 % de notre chiffre d’af-
faires provient de nos machines dédiées à des applica-
tions médicales. » Il poursuit : « Pour rester compétitifs, 
nous essayons aussi de prendre des parts de marché à 

« Avec la stagnation des demandes, c’est 
en effet une des causes de nos difficultés. 

J’ajouterai aujourd’hui la force du 
franc face au dollar. Les taux de 

change réduisent la marge des 
affaires avant d’impacter les 

commandes. L’alourdissement 
de notre bureaucratie 

renchérit également les coûts. »   
Philippe Cordonier

➜

Pierre-Yves Bonvin, 
CEO Steiger 
Participations SA, 
à Vionnaz
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nos concurrents, en Allemagne par exemple, mais nous 
avons aussi amélioré notre chaîne d’approvisionnement 
avec un bon réseau de fournisseurs. » 

Bien gérer ses liquidités (cash flow)

Dans ce sens, Philippe  Cordonier rappelle qu’il ne 
faut pas hésiter à utiliser les programmes cantonaux 
de soutien financier direct ou d’accompagnement aux 
entreprises. En Valais, il s’agit du Service de l’écono-
mie, du tourisme et de l’innovation via Promotion éco-
nomique Valais et son centre de Cautionnement et de 
Financement. 
La gestion des liquidités est de loin une priorité pour 
affronter l’incertitude, et ne pas être pris de court. 
L’augmentation des salaires exigée par les syndicats 
ne sera pas d’actualité pour le responsable romand de 
Swissmem. Pierre-Yves  Bonvin partage son expérience : 
« Chez Steiger SA, nous ne mettons pas trop de cash 
dans nos stocks que nous gérons avec précaution. »  Avec 
Philippe Cordonier, tous deux estiment qu’une embellie 
dans ce ciel sombre pourrait arriver fin 2026, les stocks 
reconstitués après le Covid devraient recréer la demande, 
notamment pour l’entretien des machines. 

Prendre soin de sa communication 

Bien agir dans les tempêtes actuelles passe enfin par 
une bonne gestion de sa communication. Tout d’abord, 
à l’interne. « Il convient de rassurer les collaborateurs, 
par département par exemple lorsqu’il y a des RHT. 

C’est essentiel pour éviter des dissensions et de l’insécu-
rité », explique Philippe  Cordonier. Pierre-Yves Bonvin 
acquiesce : « Nous soignons le dialogue à l’interne, et nous 
avons toujours compensé le manco salarial lié au chômage 
partiel. Par notre structure et notre taille, nous avons une 
centaine de collaborateurs, nous pouvons nous réorga-
niser rapidement au besoin. » Quant à la communication 
externe, le CEO de Steiger SA ne la néglige pas : « Nos 
clients sont très fidèles. Nous les informons régulièrement 
quand les affaires vont bien, mais aussi quand cela va 
mal. » Conscient que beaucoup de ses collègues s’épuisent 
et peinent à faire face à la situation actuelle, il avoue bien 
s’en sortir grâce à des marchés de niche et une réactivité 
aux nouvelles opportunités. 

Pour Swissmem, la politique, l’économie et la société 
doivent s’unir pour sauvegarder les exportations. Dans 
ce sens, l’association met en avant une série de recom-
mandations. Par exemple, améliorer les accords de libre-
échange, encourager l’innovation ou encore réduire la 
bureaucratie. L’espoir d’une reprise fin  2026 encourage 
à agir pour limiter les impacts négatifs des contraintes 
actuelles et envisager de nouvelles opportunités.   ■

➜

« Steiger Participations SA a opté pour des 
marchés de niche à haute valeur ajoutée. 
Nous vendons par exemple des machines 
qui peuvent tricoter des pièces en fibres 

composites pour l’aviation et 70 % de 
notre chiffre d’affaires provient de nos 
machines dédiées à des applications 

médicales. »   Pierre-Yves Bonvin
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net+

Contrairement aux centrales téléphoniques tradition-
nelles installées physiquement dans les locaux de l’entre-
prise, IP Centrex Essential fonctionne entièrement dans 
le cloud. Fini les investissements lourds dans du maté-
riel et les coûts de maintenance : il suffit d’une connexion 
internet pour profiter d’une infrastructure hébergée 
dans les centres de données sécurisés de net+ en Suisse 
romande. Cette approche virtuelle offre tous les avan-
tages d’une centrale classique, sans ses contraintes.

Des fonctionnalités complètes et modernes

La solution intègre toutes les fonctions essentielles atten-
dues d’une téléphonie professionnelle : gestion des appels 
entrants avec transferts et renvois et messagerie vocale. 
Mais elle va plus loin en proposant des fonctionnalités 
adaptées aux besoins actuels, notamment un bouclier 

anti-spam pour filtrer les appels indésirables et surtout la 
possibilité d’utiliser la téléphonie sur smartphone, garan-
tissant une joignabilité optimale, même en déplacement.

Les atouts pour les PME

IP Centrex Essential se distingue par plusieurs avantages 
décisifs. La simplicité d’utilisation permet un paramétrage 
intuitif. L’hébergement en Suisse romande assure fiabi-
lité, performance et sécurité des données. La maîtrise des 
coûts est garantie grâce à des frais mensuels transparents 
et des appels illimités en Suisse, sans investissement ini-
tial conséquent. La flexibilité totale permet d’accéder au 
système depuis n’importe où, tandis qu’un support spé-
cialisé accompagne les entreprises dans l’exploitation 
optimale de la solution. Avec IP Centrex Essential, net+ 
propose une solution moderne, économique et parfaite-
ment adaptée aux réalités des PME suisses qui souhaitent 
moderniser leur communication professionnelle.
Pour plus d’informations, visitez le site de net+ ou 
contactez l’un de nos réseaux partenaires : Genedis, 
Sinergy, net+ Entremont et OIKEN.   ■

IP CENTREX ESSENTIAL

La téléphonie cloud 
adaptée aux PME 
valaisannes
Face aux défis croissants du télétravail, des sites multiples et de la mobilité 
professionnelle, les PME ont besoin d’outils de communication flexibles et performants. 
C’est dans ce contexte que net+ propose IP Centrex Essential, une solution de 
téléphonie nouvelle génération spécialement conçue pour les petites entreprises.

La flexibilité totale permet d’accéder 
au système depuis n’importe où, 
tandis qu’un support spécialisé 

accompagne les entreprises dans 
l’exploitation optimale de la solution. 
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Yannick Barillon
Journaliste RP

Roger Bonvin, une année et demie après la 
catastrophe quel est le premier souvenir qui vous 
revient ? 

J’étais à l’étranger quand mon fils Quentin, qui travaille 
au sein de la société, m’a prévenu. On ne s’imagine pas 
l’ampleur des dégâts avant d’y être réellement confronté. 
Arrivé sur place, j’avais de l’eau jusqu’aux mollets et je 
marchais pieds nus sur le limon accumulé. Mes véhi-
cules d’entreprise avaient pris l’eau. Nous avions inté-
gré nos nouveaux locaux il y avait moins d’une année. 
On ne savait pas par où commencer. C’était irréel et 
apocalyptique. 

Comment avez-vous pu chiffrer les dégâts dans ces 
circonstances ?

Par chance nos bureaux avec tous les documents admi-
nistratifs se situaient à l’étage, on a pu rapidement y 
accéder et, grâce à OIKEN, retrouver de l’électricité 
après 3 jours. Par exemple, on avait les copies des cartes 
grises et les factures des 43 véhicules d’entreprises, dont 
21 étaient stationnées sur le parking. Avec mon équipe, 
nous avons tout photographié et avec l’aide de ma secré-
taire, nous avons dressé des tableaux Excel pour docu-
menter les dégâts avant même de commencer à nettoyer 
et à débarrasser les machines noyées au rez-de-chaus-
sée. On a jeté pour plus de 250 000 francs de machines, 
tout était hors d’usage. La solidarité du personnel a vrai-
ment été exemplaire. 

Quelles ont été les premières décisions clés pour 
se relever économiquement ? 

J’ignore encore d’où m’est venue l’énergie et l’élan de me 
battre, car j’étais épuisé. Ma maison a aussi été impactée 
quelques centaines de mètres plus loin. L’objectif était de 
pouvoir continuer à exploiter le plus vite possible. Dès les 
premiers jours, tout le monde s’est organisé et mobilisé 
pour assainir la halle, pomper l’eau, frayer une route d’ac-
cès et dégager les détritus. Puis nous avons racheté très 
rapidement pour plus de 600 000  francs de véhicules, 
soit sept la première semaine, puis 14  autres plus tard. 
De nouvelles machines ont été commandées et livrées 
en une semaine par nos fournisseurs. Puis, nous avons 
appelé nos clients pour les rassurer. Finalement, nous 
n’avons pratiquement pas eu de pertes d’exploitation. 
Quinze jours après la catastrophe, nous étions quasi-
ment opérationnels. 

ROGER BONVIN – BONVIN NETTOYAGES SA

« J’ai appris ce que 
signifie la gestion de 
crise »
RECONSTRUCTION | En juin 2024, l’entreprise Bonvin Nettoyages SA a presque 
tout perdu à la suite des crues dévastatrices du Rhône à Chippis. Comment cette PME 
s’est-elle relevée de cette catastrophe. Les explications de son patron, Roger Bonvin.
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Sur quelles aides financières avez-vous pu 
compter ? 

Les assurances ont joué le jeu des acomptes, mais 
au-delà d’un mètre du bâtiment, nous n’étions plus cou-
verts. Ce qui signifie que la remise en état des aménage-
ments extérieurs estimée à plus de 80 000 francs reste à 
ma charge. Les véhicules de l’entreprise ont été rembour-
sés à hauteur de 450 000 francs. Toutes les franchises à 
payer représentent presque 50 000 francs. Pour ce qui n’a 
pas été assuré, pour l’instant, je n’ai touché aucun cen-
time de la Chaîne du Bonheur sur les millions récoltés 
pour Chippis. Aucune aide du canton, de la commune et 
de la Confédération n’a été reçue à ce jour. 

Quel a été l’impact de cette catastrophe pour votre 
entreprise ?

On a presque tout perdu, mais nos 145  employés n’ont 
pas baissé les bras. J’étais présent constamment. Ce qui 
m’a sauvé c’est une bonne gestion financière au cours des 
23 ans d’activité de l’entreprise fondée en 2002. J’ai toujours 
fait des réserves, donc je n’ai pas eu de souci pour réinvestir 

et obtenir le soutien des banques. En tant qu’entreprise de 
services (nettoyage, entretien, conciergerie), nous avons pu 
nous relever plus rapidement que d’autres. De plus, 99,9 % 
de nos clients et de nos fournisseurs ont joué le jeu. Les fac-
tures ont été payées rapidement. La commune et la région 
nous ont aussi soutenus en nous adjugeant des travaux. 

En tant que patron, qu’avez-vous appris de 
cette crise ?

Précisément, j’ai compris ce que signifie la gestion 
et communication de crise pour une entreprise. J’ai 
d’ailleurs été accompagné par le spécialiste Jean-
Marie  Bornet. Cela a été mon meilleur investissement. 
On n’est jamais prêt à vivre un tel drame. L’ampleur de 
la tâche demande de l’organisation. Par exemple, j’ai 
géré sept sinistres avec les assurances. La communica-
tion avec les médias et sur les réseaux sociaux est aussi 
primordiale. Enfin, je conseille de soigner son inventaire 
et de bien étudier ses contrats d’assurance. Pour le reste, 
comme entrepreneur, il faut prendre les choses en main 
et ne pas trop se poser de questions.

Aujourd’hui quelles sont vos ambitions ? 

Le marché du nettoyage se porte bien et nos clients nous 
sont fidèles. Aujourd’hui, je réfléchis surtout à la transmis-
sion de l’entreprise à mon fils Quentin, qui est déjà dans le 
comité de direction. Il a un CFC d’agent de propreté et ter-
mine actuellement un brevet fédéral spécialisé en nettoyage. 
C’est une décision réfléchie. Le processus déjà amorcé s’éti-
rera sur plusieurs années. Nous collaborons déjà ensemble 
et cette transmission me tient très à cœur.   ■

« Pour ce qui n’a pas été assuré, pour 
l’instant, je n’ai touché aucun centime 

de la Chaîne du Bonheur sur les millions 
récoltés pour Chippis. Aucune aide 
du canton, de la commune et de la 

Confédération n’a été reçue à ce jour. »   
Roger Bonvin

Roger Bonvin prépare la transmission de l’entreprise à  son fils Quentin (à gauche).   Yannick Barillon
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Chacun de nos clients excelle dans son métier.
Notre expertise est de vous offrir toute notre attention et toutes

nos compétences pour que votre entreprise puisse prospérer.

F I D A G  A V E C  V O U S

www.fidag-sa.ch

AUDIT COMPTABILITÉ FISCALITÉEXPERTISES ET CONSEIL

Lausanne, le 27.08.2020
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Yasmine Pupet
Tribune économique

Sous la présidence de Philipp Matthias Bregy, les 
membres ont tout d’abord pris position sur les votations 
fédérales du 30  novembre  2025. L’UVAM recommande 
clairement le non tant à l’initiative « Service citoyen », 
qui imposerait un service obligatoire à toute personne 
de nationalité suisse, qu’à l’initiative « Pour l’avenir », qui 
prévoit un impôt fédéral de 50 % sur les très grandes suc-
cessions et donations pour financer la politique clima-
tique. Dans les deux cas, le Conseil a souligné les risques 
d’une bureaucratisation accrue et d’une perte d’attracti-
vité pour notre pays.
La séance s’est ensuite attardée sur plusieurs dossiers de 
politique fédérale, dont les nouveaux droits de douane 
imposés par les États-Unis sur des produits suisses, la 
consultation en cours sur les Bilatérales 3, ainsi que l’ini-
tiative « Pas de Suisse à 10 millions ». 
Les débats ont été enrichis par la participation de 
plusieurs Conseillers nationaux et aux États, dont 
Jean-Luc  Addor, Benjamin  Roduit, Sidney  Kamerzin, 
Philippe  Nantermod et Marianne  Maret. Chacun a 
apporté des éclairages précieux, que ce soit sur la valeur 
locative, la politique viticole, la révision de la loi sur la 
poursuite pour dettes et faillites ou encore les enjeux liés 
aux accords bilatéraux.

La présence de l’USAM a également marqué cette 
séance. Mikael Huber a présenté les actions menées 
pour réduire les frais liés aux cartes de débit, mettant en 
avant la nécessité d’une plus grande transparence dans 
le système actuel, tandis que Simone  Hinnen a exposé 
les campagnes nationales en cours et le rôle central de 
l’USAM dans la défense des PME suisses.

Les conditions de travail et les salaires  2026 ont égale-
ment été discutés. Les différentes associations profes-
sionnelles ont partagé leurs positions, la plupart privilé-
giant des adaptations limitées basées sur l’évolution de 
l’IPC, confirmant une volonté d’agir avec prudence dans 
un contexte de faible renchérissement.
Au terme de cette matinée de travail dense, les membres 
du Conseil ont poursuivi la rencontre autour d’un repas 
convivial à L’Entrecôte fédérale, avant de se rendre aux 
SwissSkills. Cette visite a permis de soutenir les jeunes 
talents valaisans engagés dans la compétition nationale 
des métiers, une occasion précieuse de rappeler que 
l’avenir de notre économie dépend aussi de la valorisa-
tion et de la formation de la relève.
Avec ce Conseil au Palais fédéral, l’UVAM a réaffirmé sa 
capacité à défendre les PME sur les grands enjeux poli-
tiques tout en restant proche de la réalité des entrepre-
neurs et de leurs futurs collaborateurs.   ■

LE CONSEIL DE L’UVAM

Entre dossiers fédéraux 
et soutien à la relève
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Réuni le 17 septembre dernier au 
Palais fédéral à Berne, le Conseil de 
l’UVAM a consacré sa séance à des 
thématiques centrales pour l’avenir 
des PME valaisannes.

Les débats ont été enrichis par 
la participation de plusieurs Conseillers 

nationaux et aux États, dont 
Jean-Luc Addor, Benjamin Roduit, 

Sidney Kamerzin, Philippe Nantermod 
et Marianne Maret. 

Chacun de nos clients excelle dans son métier.
Notre expertise est de vous offrir toute notre attention et toutes

nos compétences pour que votre entreprise puisse prospérer.

F I D A G  A V E C  V O U S

www.fidag-sa.ch

AUDIT COMPTABILITÉ FISCALITÉEXPERTISES ET CONSEIL

Lausanne, le 27.08.2020
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Samedi 7 février 2025
Journées 
portes ouvertes
aux ateliers-écoles
à Sion

 Un nouveau style pour votre salle de bains
Sanitas Troesch SA | Rue du Manège 1 | 3960 Sierre
Tél. +41 27 452 35 80 | sanitastroesch.ch

Sanitas Troesch SA | Zone Industrielle de l’Epine 1 | 1868 Collombey
Tél. +41 24 473 21 21 | sanitastroesch.ch

Salle de bains. Cuisine. Vie.
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Après l’accueil assuré par Marcel  Delasoie, secrétaire 
général de l’UVAM, et l’introduction du modérateur 
Frédéric Filippin, la matinée s’est ouverte sur un état des 
lieux croisé. Adrian Laha, représentant de SwissStaffing, 
a présenté les spécificités du marché suisse et les métiers 
les plus touchés par les tensions. Michel  Debernardy, 
directeur départemental de France  Travail en Haute-
Savoie, a complété ce panorama avec une vision fran-
çaise, soulignant la convergence des difficultés, mais 
aussi certaines différences sectorielles.

La première table ronde a permis de mettre en lumière 
des réponses concrètes dans les secteurs les plus touchés, 
comme la restauration, l’hôtellerie ou encore la construc-
tion. Autour de la table, Stève  Delasoie (GastroValais), 
Nils Rentsch (FVE), André Falcomata (CPME 74), Patrick 
Juin (Best MontBlanc) et Caroll Singarella (Office can-
tonal de l’emploi) ont partagé leurs expériences. Les 
échanges ont montré combien la coopération entre 

branches professionnelles et services publics de l’em-
ploi peut produire des résultats, à travers des formations 
ciblées et des projets de partenariat.
La deuxième table ronde a donné la parole à des patrons 
de PME. Hervé Magnin, maître ramoneur, et Patrick Juin, 
directeur RH dans l’hôtellerie, ont témoigné de leurs pra-
tiques pour recruter, fidéliser et surtout motiver leurs 
équipes. Un dialogue direct, concret, qui a illustré la créa-
tivité et la résilience des entrepreneurs face à un défi qui 
s’impose au quotidien.
La troisième table ronde a élargi la perspective en 
abordant les stratégies institutionnelles. Mario  Ceppi 
(SECO), Yves Ecœur (OSEO/Insertion Vaud), 
Lionel Pelud (Pôle métropolitain du Genevois français), 
Eliane Rosset (Insertion Valais), Stéphanie Winet (IOE) 
et Michel  Debernardy (France  Travail) ont confronté 
leurs visions. Les discussions ont mis en avant la néces-
sité d’un service public de l’emploi inclusif et moderne, 
mais aussi d’une meilleure articulation entre insertion, 
formation et besoins réels des entreprises. Plusieurs 
exemples concrets, comme la valorisation des compé-
tences des seniors, sont venus nourrir la réflexion.
L’ULAM se réjouit d’avoir pu créer un espace de dia-
logue où les visions se confrontent, les expériences 
s’échangent et des pistes d’action concrètes se dessinent 
pour répondre à l’un des plus grands défis économiques 
de notre époque.   ■

Le 19 septembre dernier à Lausanne, l’ULAM 
(Union lémanique des arts et métiers) a 
consacré son séminaire annuel à un enjeu 
crucial pour les PME : « Combattre la pénurie 
de personnel : leviers, coopérations, solutions ».
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L’ULAM se réjouit d’avoir pu créer 
un espace de dialogue où les visions 

se confrontent, les expériences 
s’échangent et des pistes d’action 

concrètes se dessinent pour répondre 
à l’un des plus grands défis économiques 

de notre époque. 

COMBATTRE LA PÉNURIE 
DE PERSONNEL

Dialogue et 
solutions
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UN APPRENTI, UNE PROFESSION

Apprendre le métier 
de ramoneur m’a rendu 
plus heureux
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Yannick Barillon
Journaliste RP

A 17 ans kevin Varini est un apprenti ramoneur épanoui. 
« A la fin du cycle, j’étais stressé, car je ne savais pas trop 
quelle profession choisir. Puis, à la suite d’un stage chez 
Hervé Magnin, j’ai découvert un peu de manière inat-
tendue un joli métier », confie-t-il. Sa famille et ses pro-
fesseurs l’encouragent et le soutiennent dans ce choix. 
Son premier employeur lui offre un cadre de travail 
dans une ambiance conviviale : « Le patron était tout 
de suite très à l’écoute, et je me suis senti rapidement 
à l’aise grâce à la bienveillance de mes collègues et de 
mon formateur. » 

Un équipement adapté à chaque intervention 

En première année de son apprentissage, Kevin 
découvre les bases du métier. Il apprend les différents 
combustibles, le fonctionnement des installations de 
chauffage et la manière de les nettoyer. Une année 
après, il commence à pouvoir brosser lui-même les ins-
tallations sous l’œil de son formateur, accédant enfin 
aujourd’hui à plus d’autonomie et de liberté dans les 
tâches confiées. « Chaque installation est spécifique et 
nécessite des brosses adaptées à son entretien, comme 
pour le nettoyage d’un passage d’un gaz de combus-
tion. » C’est le cœur du métier de ramoneur, précise l’ap-

RAMONAGE | Apprenti 
ramoneur de troisième 
année chez Hervé Magnin à 
Uvrier, Kevin Varini apprécie 
particulièrement la variété 
des gestes de son métier et le 
lien social qu’il crée avec les 
clients en plaine comme en 
montagne. 

« C’est un métier de contacts, on entre 
dans l’intimité des personnes et on 

découvre toute la région. J’essaie toujours 
de leur apporter de la bonne humeur et 
de les sensibiliser aux bonnes pratiques 

d’entretien de leur chauffage tout au long 
de l’année. »

Kevin Varini, apprenti ramoneur
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prenti : « Il y a différentes suies. Notre travail consiste à 
enlever les dépôts générés par la combustion. »
Pour ce faire, en plus des brosses, le ramoneur vêtu de 
noir se munit d’un aspirateur, d’un drap pour ne pas 
salir le mobilier, mais aussi de lunettes, d’un masque 
et de gants pour sa propre protection. » La police du feu 
est aussi importante pour que les normes de sécurité 
soient respectées. Kevin rappelle que le but est de pro-
téger les personnes, les animaux, et les biens.

Un métier varié et exigeant qui crée du lien 

En troisième année d’apprentissage, organiser sa jour-
née dès le matin et maitriser tous les gestes du ramo-
nage est une fierté : « Ce que j’aime le plus, c’est obser-
ver le résultat de mon travail et constater que tout est 
propre après mon passage. » Le fait de se déplacer 
constamment chez les clients, en plaine ou en mon-
tagne lui apporte aussi beaucoup de satisfaction. « C’est 
un métier de contacts, on entre dans l’intimité des per-
sonnes et on découvre toute la région. J’essaie toujours 
de leur apporter de la bonne humeur et de les sensibi-
liser aux bonnes pratiques d’entretien de leur chauf-
fage tout au long de l’année. » D’ailleurs, ce que préfère 
Kevin c’est ramoner les fourneaux à bois, car il y a pas 
mal de suie à nettoyer. La diversité des installations 
exige de savoir s’adapter. Le nettoyage d’un crématoire 
reste un souvenir marquant pour l’apprenti ramoneur : 
« C’est impressionnant non seulement en raison de la 
taille, mais aussi de l’utilisation. On est complètement 
protégé par un masque intégral et on entre à l’intérieur 
dans l’installation. »

Un quotidien où l’ennui n’existe pas

Kevin Varini confie : « Grâce à mon apprentissage et au 
soutien de l’entreprise Hervé Magnin, j’ai pris confiance 
en moi. J’ai su gérer des situations diverses et je suis 
content d’arriver au bout d’une formation. Je suis plus 
heureux maintenant qu’à la fin de l’école obligatoire. » 
Pour lui, le métier de ramoneur demande de la curio-
sité, de l’adaptation, mais c’est aussi une profession 
accessible à tous et bien rémunérée. « Un ramoneur a 
beaucoup de responsabilités. On ne s’ennuie jamais. Ce 
n’est physiquement pas trop pesant et le contact avec 
les clients est enrichissant, car on revient chaque année 
ramoner leurs installations. » Pour l’avenir, il n’exclut 
pas de continuer à se perfectionner avec une maî-
trise, mais, pour l’instant, il savoure les derniers mois  
de son apprentissage au sein de l’entreprise Magnin 
dans laquelle il espère poursuivre en tant que ramoneur 
professionnel.   ■

Contactez votre coach Genedis
afin de définir un programme
adapté à vos besoins.

027 763 14 11 → energyfit-genedis.ch

EnergyFit
un programme 
sur mesure pour
mon ⟼ entreprise.
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FONDS CANTONAL POUR LA FORMATION CONTINUE DES ADULTES

Une aide précieuse pour 
la formation continueFo

rm
at

io
n

Joël Jenzer
Journaliste RP

C’est en janvier 2021 qu’a été lancé le Fonds cantonal de 
formation continue des adultes, à la suite de l’adoption par 
le parlement valaisan, en 2020, de la Loi sur la formation 
continue des adultes (LFCA). « Ce fonds s’adresse princi-
palement aux associations et organes qui mettent en place 
des formations. Il n’est pas conçu pour les privés, on ne 
subventionne pas les personnes en tant que telles », note 
Nicolas Chablais, le président du fonds. 
Les soutiens fournis s’articulent principalement autour de 
la mise en place de cours et de formations complémen-
taires. « Le fonds vise à favoriser l’acquisition de compé-
tences de base, à encourager les formations facilitant la 
réinsertion sur le marché du travail, à soutenir l’introduc-
tion de nouvelles méthodologies pédagogiques, ainsi que 
des actions de promotion en faveur de la formation conti-
nue », précise David Genolet, administrateur du fonds.

Une demande en augmentation 

Le Fonds cantonal de formation est géré par une com-
mission de gestion, nommée par le Conseil d’État et 
composée de neuf membres issus de l’État du Valais, des 
communes et de représentants des employeurs et des 
employés. 
Après cinq années d’existence, la demande est-elle éle-
vée ? « Pour le moment, nous n’utilisons pas la totalité du 
fonds à disposition, mais cela progresse, le nombre de 
demandes augmente chaque année et nous espérons que 
la formation continue poursuivra son développement en 
Valais », relève Nicolas Chablais.

« Ce fonds est alimenté à hauteur de près d’un million 
de francs par année par diverses personnes et entités », 
souligne David  Genolet. La loi cantonale sur la forma-
tion continue des adultes, adoptée par le Grand Conseil, 
définit précisément les sources de financement : l’État 
du Valais contribue chaque année à raison d’environ 
500 000  francs, les communes apportent un montant 
correspondant à 20 % de la contribution de l’État, tandis 
que les employés, indépendants et employeurs assument 
le solde.

Depuis cinq ans, le Fonds cantonal 
pour la formation continue des 
adultes (FCFCA) vise à soutenir 
financièrement les organes qui 
mettent en place des cours de 
perfectionnement professionnel.

« Ce fonds s’adresse principalement aux 
associations et organes qui mettent en 

place des formations. Le nombre 
de demandes augmente chaque 
année et nous espérons que la 
formation continue poursuivra 
son développement en Valais. »

Nicolas Chablais, Président du FCFCA

Le Fonds cantonal a permis à l’association Lire 
& Ecrire d’acquérir du matériel didactique et 
de personnaliser les ressources en fonction des 
besoins des apprenants.    Sabine Papilloud/Le Nouvelliste



Les formateurs peuvent se rendre sur le site 
internet du Fonds cantonal de formation 
continue des adultes pour découvrir l’offre 
en détail et adresser leurs demandes à l’aide 
du formulaire en ligne. L’ensemble des 
règlements est disponible sur le site inter-
net du Fonds cantonal pour la formation 
continue. Pour toute question, le Bureau 
des métiers, qui en assure la gestion, peut 
également être contacté.  
Fonds cantonal pour la formation 
continue des adultes, 
rue de la Dixence 20, 1950 Sion
www.fcfca-kwbf.ch
027 327 51 05

P O U R  P LU S 
D ’ I N F O R M AT I O N S
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Différentes formes de soutien

Les ressources disponibles sont investies de manière 
ciblée. Concrètement, l’appui financier pour la mise en 
place d’une nouvelle offre de formation peut atteindre 
jusqu’à 35 000  francs. D’autres soutiens existent égale-
ment, par exemple pour l’organisation de conférences ou 
de manifestations de sensibilisation, avec une couver-
ture possible allant jusqu’à 10 % des coûts de projet.

Pour exemple, Lire et Écrire est l’une des associations 
qui bénéficient de l’aide de l’Etat du Valais. Elle a pour 
mission de lutter contre l’illettrisme en proposant aux 
adultes des cours de base en lecture, écriture, calculs et 
outils numériques. « En Valais, il y a 22 % de la population 
qui n’est pas autonome dans la lecture et l’écriture, ce qui 

représente environ 80 000  adultes dans le canton, qui 
n’ont pas ces compétences de base », note Emmanuelle 
Sarrasin, directrice de Lire et Écrire Valais. « C’est un 
chiffre très élevé. » Depuis ses débuts, l’association béné-
ficie du soutien du Fonds cantonal de formation conti-
nue des adultes. « Cela représente environ le sixième 
de notre budget », précise la directrice. Un soutien donc 
indispensable pour pouvoir proposer des cours à quelque 
200 personnes.

S’adapter aux besoins spécifiques des apprenants

Une aide est aussi fournie à Lire et Écrire par le Service des 
hautes écoles (SHE) ainsi que par le Service de la popula-
tion et de la migration. Ces soutiens permettent de conce-
voir et mettre en place des cours. « Nous enregistrons peu 
d’entrées financières. Les cours coûtent 60 francs par mois, 
mais les apprenants qui y viennent n’ont pas forcément 
cette somme à disposition. Alors, sans ces aides finan-
cières, nous ne pourrions pas donner ces formations. » 
Pratiquement, le Fonds cantonal de formation continue 
des adultes permet ainsi à Lire et Écrire de mettre sur pied 
de nouveaux cours, de développer le matériel pédagogique 
et de s’adapter aux besoins spécifiques des personnes qui 
viennent suivre une formation.   ■

Près d’un million
Montant annuel à disposition 
du fonds pour soutenir la 
formation continue des 
adultes.

35 000 francs
Aide maximale pouvant être 
accordée pour la création 
d’une nouvelle offre de 
formation.

10 %
Part des coûts d’un 
projet pouvant être pris 
en charge, notamment 
pour des conférences ou 
manifestations de 
promotion.

« En Valais, il y a 22 % de la population 
qui n’est pas autonome dans la lecture 
et l’écriture, ce qui représente environ 

80 000 adultes dans le canton, qui n’ont 
pas ces compétences de base. »   

Emmanuelle Sarrasin, directrice de Lire et Écrire Valais. 
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FER VALAIS

Journée fédératrice au 
cœur du Valais

Fédération des Entreprises romandes (FER)

Ces désignations marquent une étape clé dans le déve-
loppement de la FER, qui entend renforcer son rôle de 
représentation politique et de soutien aux entreprises 
romandes, dans un contexte économique en profonde 
mutation.

Renforcer la cohésion romande face aux défis 
économiques

Pour Ivan Slatkine, président de la FER, ces nominations 
traduisent une volonté claire : « Nous voulons renforcer 
la transversalité entre les FER régionales et porter une 

voix forte et unie de l’économie romande à Berne. Dans 
un contexte international instable, notre Fédération doit 
faire preuve d’unité, d’agilité et de résilience. »

La nouvelle direction s’inscrit dans la continuité d’un 
projet commun visant à moderniser la FER et à consoli-
der les synergies entre ses entités régionales. Parmi les 
chantiers prioritaires figure la refonte du système infor-
matique des caisses AVS régionales, symbole d’une coo-
pération accrue et d’une Fédération tournée vers l’avenir. 
Arnaud Bürgin souligne cette ambition : « Notre objectif 
est de bâtir une Fédération dynamique, proche du ter-
rain, capable de répondre concrètement aux défis des 
entreprises romandes. L’union fait notre force. » De son 
côté, Flavien  Claivaz rappelle le rôle fondamental de la 
FER : « La FER représente une force collective mise au 
service d’une idée simple : soutenir et défendre ceux qui 
font vivre le tissu économique. »

Une réponse collective à un contexte exigeant

Face aux tensions géopolitiques et aux incertitudes éco-
nomiques, la FER réaffirme sa volonté de défendre les 
intérêts des entreprises romandes. Fidèle à la voie bila-
térale avec l’Union européenne, elle s’oppose fermement 
à toute initiative pouvant fragiliser les relations écono-
miques de la Suisse et menacer les accords bilatéraux.   ■

Le 19 septembre dernier, la Fédération des entreprises romandes (FER) a souhaité 
insuffler une dynamique nouvelle, afin de mieux défendre la diversité du tissu 
économique romand et ses spécificités dans le cadre d’un dialogue renforcé avec les 
autorités fédérales. À l’occasion de son Assemblée générale à Sion, elle a confié sa 
direction à Arnaud Bürgin, nouveau secrétaire général, et au valaisan Flavien Claivaz, 
secrétaire général adjoint. 

« La FER représente une force collective 
mise au service d’une idée simple : 

soutenir et défendre ceux qui font vivre le 
tissu économique. »   Flavien Claivaz

La Fédération des entreprises romandes 
regroupe six organisations patronales régio-
nales, représentant près de 48 000 entre-
prises membres. Interlocutrice privilégiée 
du Conseil fédéral, la FER participe chaque 
année à plus de soixante consultations légis-
latives, faisant entendre la voix des entrepre-
neurs romands au niveau national. Elle pro-
pose également à ses membres des solutions 
sur mesure pour simplifier leur quotidien.

L A  F E R  E N  B R E F
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Melany Bogo 
Responsable juridique FER Valais

L’abandon de poste désigne une situation dans laquelle un 
travailleur s’absente de manière prolongée de son travail, 
sans prévenir et sans fournir de justification valable. Le 
contrat de travail est alors réputé résilié avec effet immé-
diat par le travailleur, si son intention claire et définitive de 
mettre fin à la relation contractuelle peut être établie.
Dans un tel cas, l’employeur peut prétendre à une indem-
nité forfaitaire correspondant à un quart du salaire men-
suel brut (conformément à l’art.  337d CO). Il peut égale-
ment réclamer des dommages-intérêts supplémentaires, 
s’il démontre avoir subi un préjudice plus conséquent  
(p. ex : en raison d’une perte de clientèle, de frais de recru-
tement ou d’un remplacement en urgence). 

DROIT DU TRAVAIL 

Abandon de poste : quelles 
démarches entreprendre ? 
Absence injustifiée, départ 
brutal : Que prévoit la loi 
lorsqu’un travailleur disparaît 
sans justification ?
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La preuve de l’intention

Afin que la situation soit juridiquement qualifiée d’aban-
don de poste, l’employeur doit pouvoir démontrer que le 
travailleur a manifesté une volonté consciente, réfléchie 
et définitive de mettre fin au contrat. À titre d’exemple, 
un départ impulsif du travailleur ou un simple retard 
dans la production d’un justificatif ne suffisent pas, à eux 
seuls, à conclure à un abandon de poste.
En l’absence d’une intention clairement exprimée ou en 
cas de doute, il appartient à l’employeur de clarifier la 
volonté du travailleur et d’en assurer la preuve. Lorsque 
les rapports sont litigieux ou demeurent sans réponse, il 
s’avère ainsi judicieux de procéder par voie de mise en 
demeure formelle : 
•	 En adressant au travailleur un courrier recommandé 

lui impartissant un délai raisonnable pour reprendre 
son poste ou justifier son absence;

•	 En précisant qu’à défaut de réponse dûment motivée 
ou de reprise du travail dans le délai imparti, (i) l’em-
ployeur considérera que le travailleur a abandonné son 
poste de manière injustifiée (ii) qu’un tel comporte-
ment sera assimilé à une résiliation immédiate sans 
juste motif du contrat de travail par ledit travailleur, et 
(iii) que l’employeur se réserve expressément le droit 
de faire valoir les dispositions de l’article  337  d  CO,  
à savoir de réclamer une indemnité équivalente à un 
quart du salaire mensuel brut ainsi que d’éventuels 
dommages-intérêts supplémentaires.

Compensation sur le salaire 

Lorsqu’une mise en demeure formelle de reprendre 
le travail reste sans effet et que l’abandon de poste est 
avéré, une indemnité forfaitaire (¼ du salaire mensuel 
brut) peut être déduite directement du dernier salaire dû 
au travailleur. Il s’agit d’une compensation légale, évitant 
à l’employeur de devoir initier une procédure judiciaire.
Le salaire déterminant, servant de base au calcul de cette 
indemnité, comprend :
•	 le salaire de base;
•	 le 13e salaire (au prorata);
•	 les éventuelles indemnités en nature.
Si l’employeur ne procède pas par compensation, celui-ci 
doit faire valoir sa créance dans un délai de 30  jours à 
compter de la date de l’abandon ou de la non-entrée en 
fonction, soit par voie de poursuites, soit par voie d’action 
en justice. Ce délai de 30 jours est impératif, faute de quoi 
l’employeur perdra définitivement son droit à l’indemnité 
forfaitaire.

Réduction possible de l’indemnité par le juge

À noter que, même si l’employeur agit dans les délais, le 
juge peut réduire l’indemnité si le dommage réel est mani-
festement inférieur au montant forfaitaire réclamé. Il est 
donc recommandé à l’employeur de documenter le préju-
dice concret subi (p. ex : perte d’activité, recrutement d’ur-
gence, réorganisation) et d’éviter toute démarche pure-
ment punitive. 

Recommandations pratiques 

1.	 Réagir sans attendre : Dès l’absence injustifiée, cla-
rifier et documenter la situation. À défaut de réponse 
ou de justification, adresser au travailleur une mise en 
demeure formelle de reprendre son poste, par courrier 
recommandé.

2.	 Conserver les preuves : Rassembler les correspon-
dances échangées, les preuves de la vacance du poste et 
l’impact sur l’activité.

3.	 Vérifier la possibilité de compensation : Retenir l’in-
demnité forfaitaire sur le dernier salaire si la compen-
sation est légalement envisageable.

4.	 Saisir le juge ou entamer des poursuites dans les 
30 jours, si la voie de la compensation n’est pas ouverte 
et que les prétentions sont opportunes.

5.	 Demander conseil rapidement : En cas de doute, faire 
valider les démarches et leurs contenus auprès d’un 
praticien du droit du travail.

Pour conclure

L’abandon de poste représente un manquement suscep-
tible d’ouvrir des droits à l’employeur, moyennant métho-
dicité, proportionnalité et réactivité. Les employeurs 
veilleront ainsi à conjuguer diligence et pragmatisme, 
en privilégiant, dans la mesure du possible, un dialogue 
constructif avec leurs travailleurs. De fait, une démarche 
de concertation peut contribuer à saisir pleinement les 
motivations du travailleur et ouvrir la voie à une conso-
lidation pérenne des rapports de travail, en désamorçant 
l’éventuel différend.   ■

Une démarche de concertation peut 
contribuer à saisir pleinement 

les motivations du travailleur et ouvrir 
la voie à une consolidation pérenne 

des rapports de travail, en désamorçant 
l’éventuel différend.



Rédiger un contrat de travail ou 
une lettre de résiliation?
Avec nos générateurs de 
documents, c’est facile!

Calculer une suspension 
du délai de congé ou un solde de 
vacances? 
C’est désormais à la portée de 
tous!

Une question sur le droit 
du travail suisse?
Discutez à tout moment 
avec notre juriste virtuel!

Testez gratuitement 
notre plateforme 
pendant 7 jours!

Le droit du travail suisse,
simplifié en quelques clics.
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« VITRINES EN FÊTE ! »

Quand les commerçants valaisans 
unissent leurs forces

Rédiger un contrat de travail ou 
une lettre de résiliation?
Avec nos générateurs de 
documents, c’est facile!

Calculer une suspension 
du délai de congé ou un solde de 
vacances? 
C’est désormais à la portée de 
tous!

Une question sur le droit 
du travail suisse?
Discutez à tout moment 
avec notre juriste virtuel!

Testez gratuitement 
notre plateforme 
pendant 7 jours!

Le droit du travail suisse,
simplifié en quelques clics.

REF-LEX_A4_FER_VALAIS_CG.indd   1REF-LEX_A4_FER_VALAIS_CG.indd   1 27.03.2025   10:26:5127.03.2025   10:26:51

UCOVA

Ce groupe de travail, créé en 2023 sous l’impulsion de 
l’ArtCom Monthey et avec le soutien actif de l’Union com-
merciale valaisanne (UCOVA), réunit des commerçants et 
associations de villes de Monthey, Martigny, Fully, Conthey, 
Sion et Sierre, avec un double objectif : échanger de bonnes 
pratiques et construire des actions concrètes communes au 
service du commerce local. Une première action symbo-
lique sera lancée en début décembre prochain : « Vitrines en 
fête ! », une opération d’animation commerciale à l’échelle 
des villes du Valais romand pour la période des fêtes de fin 
d’année.

Cette initiative se déclinera, dès le 6  décembre prochain, 
en un chemin des vitrines de Noël dans les centres-
villes participants. Les commerçants décoreront leurs 
vitrines, et le public pourra, quant à lui, voter et participer 
à un grand concours. Objectif : renforcer l’attractivité des 
centres urbains et stimuler les achats de proximité. « Cette 
démarche traduit une évolution nécessaire : celle d’un com-
merce qui sait se réinventer collectivement. En réunissant 
nos forces, nous faisons émerger des solutions durables 
et concrètes pour renforcer l’activité commerciale de nos 
centres-villes », souligne Flavien  Claivaz, directeur de 
l’Union commerciale valaisanne.

À l’origine de cette dynamique, Martin  Quarroz, président 
d’ArtCom Monthey, insiste sur l’importance du dialogue 
entre villes et commerçants : « Nous avons tous les mêmes 
préoccupations : fréquentation des centres, fidélisation des 
clientèles locales, animations attractives. Ce groupe permet 
de mutualiser nos idées, nos énergies et parfois même nos 
ressources pour des projets à fort impact. »

Les villes ne sont pas en reste

A Sion, le responsable de la promotion touristique, Pierre-
Yves  Debons, y voit un partenariat essentiel : « Les com-
merçants participent à l’âme et à l’image de nos villes. Les 
soutenir dans ce genre d’action, c’est aussi favoriser le déve-
loppement de l’économie locale. “ Vitrines en fête ! ” est une 
belle façon de faire rayonner nos centres à la période com-
mercialement la plus importante de l’année. »
Derrière cette opération, c’est tout un changement de pos-
ture qui s’opère : plutôt que de subir les changements, le 
commerce valaisan s’organise, innove et crée de la valeur 
ensemble. La période des fêtes, cruciale pour de nombreux 
commerçants, devient ainsi un moment d’échange et d’ac-
tions communes. À travers ce premier projet collectif, les 
acteurs impliqués espèrent créer un effet boule de neige : 
renforcer les liens entre commerçants, mieux intégrer les 
initiatives communales et construire des actions coordon-
nées tout au long de l’année. Car le défi ne s’arrête pas au 
24 décembre. L’avenir du commerce valaisan passe par une 
coopération renforcée, une intelligence collective et une 
volonté partagée de faire rayonner nos centres-villes.
« Cette initiative illustre le potentiel d’une coordination 
régionale. Elle n’a vocation ni à rester isolée ni à se limiter. 
Nous encourageons les autres associations locales de com-
merçants à rejoindre ce groupe de travail pour renforcer l’im-
pact de nos actions collectives », conclut Flavien Claivaz.   ■
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Le commerce de détail valaisan évolue dans un contexte de profondes 
mutations : changement des habitudes de consommation, pression 
du commerce en ligne, transformations urbaines. Dans ce paysage en 
recomposition, une nouvelle dynamique collaborative émerge pour répondre 
aux défis communs : un groupe de travail interassociatif a vu le jour et une 
première action commune prendra place en cette fin d’année 2025.

« Les commerçants participent à l’âme et 
à l’image de nos villes. Les soutenir dans 
ce genre d’action, c’est aussi favoriser le 
développement de l’économie locale. »   

Pierre-Yves Debons
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Yasmine Pupet
Tribune économique

De la beauté au positionnement professionnel

A 40 ans, Yana Crittin cumule plus de treize années d’ex-
périence dans le domaine du bien-être. Fondatrice du 
centre Chrysalide à Sion, qu’elle dirige depuis 2019, elle 
a choisi d’élargir son champ d’action en lançant, en 2023, 
Votre Image Pro.
« Ce projet réunit ma passion pour la beauté, le bien-être 
et mon expérience du monde entrepreneurial, avec ses 
exigences et ses défis », explique-t-elle. Pour elle, l’image 
personnelle n’est pas superficielle : c’est un levier de 
confiance et de crédibilité. 

Trouver l’équilibre entre soi et son secteur

Pourquoi est-il parfois si difficile de trouver le bon 
équilibre entre son style personnel et les codes de l’en-
treprise ? « Parce que le style exprime les valeurs de la 
personne, alors que les codes visent à maintenir une 
image conforme au secteur », résume Yana Crittin. Dans 
la finance, par exemple, la rigueur et le sérieux priment. 
Dans le milieu créatif, on attend davantage d’originalité 
et d’audace. « L’important est de comprendre les règles 
du jeu pour mieux s’y adapter, sans se renier. »

L’effet de halo : quand la première impression 
façonne la perception

Notre apparence influence directement la manière dont 
les autres nous perçoivent. Avant même d’avoir parlé, 
nous sommes déjà jugés. Ce phénomène, connu sous 
le nom d’effet de halo, fait qu’une apparence soignée et 
cohérente peut renforcer la crédibilité d’un discours, tan-
dis qu’une tenue inadaptée risque de détourner l’atten-
tion du fond. « Le cerveau juge instantanément. Même 
si les codes vestimentaires évoluent, le mécanisme de 
la première impression est le même depuis des millé-
naires », rappelle la conseillère.

« Une image réussie est celle qui 
traduit réellement qui nous sommes, 
dans le respect de l’environnement 

professionnel. »   Yana Crittin

L’IMAGE AUTHENTIQUE AU TRAVAIL

Concilier style personnel 
et professionnalisme
Dans un environnement professionnel où l’apparence parle avant les mots, 
l’image que l’on renvoie devient un outil de communication à part entière. 
Plus qu’une question d’esthétique, elle traduit la personnalité, la confiance 
en soi et le respect du cadre dans lequel on évolue. Pourtant, concilier 
authenticité et attentes professionnelles reste un défi pour beaucoup.  
C’est précisément sur ce terrain que travaille Yana Crittin, conseillère en 
image socioprofessionnelle et fondatrice de Votre Image Pro, une société  
qui accompagne les particuliers et les entreprises dans la construction  
d’une image cohérente et alignée avec leurs valeurs.
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Adapter son style à son environnement

Le secret réside, selon Yana Crittin, dans la compréhen-
sion de son secteur et du message que l’on veut trans-
mettre. « Demandez-vous ce que vos clients ou partenaires 
attendent : créativité, rigueur, amabilité ? Puis mettez en 
avant le côté de vous qui reflète le mieux ces attentes. » 
Le poste occupé joue également un rôle clé. Plus la fonc-
tion est élevée, plus l’apparence doit inspirer confiance 
et professionnalisme. « Même un manager qui souhaite 
paraître cool doit garder une allure soignée pour affirmer 
son rôle, tout en restant accessible à son équipe. »

Les erreurs à éviter et la règle des 4A

Les pièges les plus fréquents ? Se laisser aller à la négli-
gence, tomber dans l’excès de la flamboyance ou de l’ex-
centricité pourrait détourner l’attention de vos compé-
tences. Chaque style comporte ses dérives possibles, qu’il 
s’agit d’identifier pour garder une image cohérente. Pour 
aider ses clients, Yana Crittin s’appuie sur une méthode 
simple : la règle des 4A (Attractif, Assuré, Approprié et 
Authentique). « C’est un repère universel. Si votre image 
coche ces quatre dimensions, elle sera juste et positive », 
confie-t-elle.
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Une élégance authentique

Au final, pour Yana Crittin, l’élégance ne consiste pas à 
se travestir, mais à se révéler. « L’élégance n’est pas un 
masque, c’est une mise en valeur de soi. » Son approche, 
à la croisée de la psychologie, de la communication et 
de l’esthétique, invite chacun à bâtir une image fidèle à 
sa personnalité tout en respectant les codes du milieu 
professionnel. Un équilibre subtil, mais essentiel pour 
rayonner dans le monde du travail d’aujourd’hui. 
Et pour celles et ceux qui souhaitent amorcer une 
réflexion sur leur image, la première consultation chez 
Votre Image Pro est offerte, afin d’évaluer les besoins et 
les pistes d’amélioration possibles.   ■

Plus d’info sur votre-image-pro.ch
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Dr Alain Alberini
Associé au sein du cabinet d’avocats Walder Wyss SA
Me Maël Azokly
Collaborateur au sein du cabinet d’avocats Walder Wyss SA 

En Allemagne et en France, H&M et Amazon France 
Logistique ont été sanctionnées d’amendes supérieures à 
30 millions d’Euros pour avoir déployé des dispositifs de 
surveillance de leurs collaborateurs jugés excessivement 
intrusifs.
Sans prétendre à une exhaustivité, il parait essentiel que 
les éléments suivants soient pris en considération préa-
lablement au déploiement d’outils d’IA par les RH d’en-
treprises actives en Suisse. 

Des objectifs clairement définis et transparents

Avant tout déploiement d’un outil d’IA impliquant un 
traitement de données d’employés ou de candidats, il 
appartient à l’employeur de définir précisément les rai-
sons du recours à l’outil concerné (par exemple, le suivi 
accéléré des candidatures, la sécurité de l’activité de l’en-
treprise, l’assistance dans le cadre d’enquêtes internes).  
Une fois ces objectifs définis, l’employeur doit non seu-
lement s’y tenir, mais il doit également en informer d’une 
manière compréhensible les personnes concernées, y 
compris en ce qui concerne les modalités du traitement 
opéré par l’outil en question, et ce, avant tout recours à 
celui-ci. 

Cette information se fait généralement sous la forme 
d’une déclaration de confidentialité (privacy notice) 
à l’attention des employés ou des candidats. Dans le 
cadre d’enquêtes internes, l’information pourra par-
fois être différée si les besoins de l’enquête le justifient. 
Néanmoins, dans cette hypothèse, l’employé devra être 
avisé du recours à l’IA dès que ces circonstances particu-
lières disparaitront.

La justification et la proportionnalité du recours 
à l’IA 

Dans le cadre de la relation employeur-employé, le 
consentement de ce dernier ou du candidat éventuel est 
généralement sans véritable efficacité juridique. En effet, 
compte tenu du caractère intrinsèquement asymétrique 
de cette relation, on considère que ce consentement est 
rarement donné librement  par la personne concernée. 
Dans ce contexte, l’employeur doit non seulement être en 
mesure de démontrer que le recours à l’IA répond à un 
besoin légitime de l’entreprise, mais qu’il est justifié d’y 
recourir malgré le traitement de données et l’atteinte à la 
personnalité des employés qui en découlent.

TRANSFORMATION DIGITALE

L’intelligence artificielle 
au service des ressources 
humaines
Si elle ne l’est pas déjà, l’intelligence artificielle (IA) est en passe de devenir un vecteur 
de compétitivité incontournable pour les PME. En ce qui concerne en particulier la 
gestion des ressources humaines, elle peut renforcer la qualité et l’efficacité du tri des 
candidatures, optimiser l’utilisation des ressources ou encore proactivement identifier 
des comportements à risque. L’actualité rappelle néanmoins l’importance du respect 
du cadre légal. Aux États-Unis, Workday fait l’objet d’une action collective pour biais 
allégués dans le cadre du recrutement. 

Il est recommandé à l’employeur 
de n’utiliser l’IA que comme une aide 

à la décision, dont le dernier mot 
appartient à un humain.
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Par extension, l’employeur veillera à minimiser le trai-
tement de données personnelles résultant de l’exploi-
tation de l’outil choisi. En particulier, il paramètrera cet 
outil de telle manière que seules les données strictement 
nécessaires au but poursuivi soient traitées, et ce, pour 
une durée se limitant aux besoins en cause (principe de 
minimisation du traitement des données). 
A titre illustratif, en matière de surveillance des 
employés, l’employeur s’abstiendra de toute démarche 
de surveillance permanente. Au contraire, il veillera à 
ce que l’outil ne permette que des contrôles ponctuels 
et délimités (par exemple, sur le plan géographique ou 
temporel), ainsi que proportionnés aux intérêts légitimes 
de l’employeur (par exemple, à des fins de cybersécurité, 
d’organisation de l’activité ou de prévention des abus). Si 
l’objectif poursuivi le permet, la surveillance ne portera 
que sur des données agrégées.
Le principe de minimisation prévaut également en 
matière de recrutement. Dans ce cadre, l’employeur écar-
tera le traitement de toute donnée objectivement dénuée 
de pertinence pour le poste proposé (par exemple, dans 
bien des cas, l’âge, le sexe, l’ethnicité, voire certaines don-
nées issues des réseaux sociaux du candidat). 

Le transfert de données personnelles à l’étranger 

L’employeur doit s’enquérir de l’éventuel transfert de 
données personnelles à l’étranger (y compris leur simple 
accessibilité depuis l’étranger) qui peut résulter des outils 
qu’il utilise. En matière d’IA, la réponse à cette ques-
tion peut être nébuleuse. Elle se doit néanmoins d’être 
investiguée.  
On rappellera en effet qu’un transfert transfrontalier de 
données personnelles vers un Etat tiers n’est autorisé que 
si ce pays assure un niveau de protection adéquat, ou si 
des garanties appropriées sont mises en place. En outre, 
l’employé ou le candidat devra être informé de ce transfert.
Au-delà des considérations découlant strictement du droit 
de la protection des données, le choix d’un prestataire hors 
de Suisse devra prendre en compte le fait que, en cas de 
non-respect de ses obligations par ce prestataire, la mise 
en œuvre de prérogatives contractuelles est généralement 
rendue plus complexe en présence d’un cocontractant à 
l’étranger.

Le risque de décisions individuelles automatisées

De par leur capacité d’apprentissage et leur faculté d’exé-
cuter certaines actions de manière autonome, les outils 
IA disposent de la faculté de prendre des décisions 

sans intervention humaine. En matière de ressources 
humaines, tel pourra par exemple être le cas de rejets de 
candidatures ou de l’imposition automatique d’un aver-
tissement à un employé à la suite du constat d’un man-
quement de sa part.
En raison des risques induits par de tels mécanismes, le 
droit de la protection des données encadre strictement 
de telles « décisions individuelles automatisées ». Il intro-
duit ainsi le droit de la personne concernée d’être infor-
mée d’un tel mécanisme, de connaître la logique sous-
jacente de la décision automatisée (ce qui, en matière 
d’IA, peut être ignoré – fautivement – par l’employeur), 
de faire valoir son point de vue, et d’exiger que la décision 
soit soumise à une révision humaine. 
Dans ce contexte, il est recommandé à l’employeur de 
n’utiliser l’IA que comme une aide à la décision, dont le 
dernier mot appartient à un humain (tel qu’un respon-
sable RH) qui est amené à valider, ajuster ou infirmer la 
conclusion algorithmique avant qu’elle ne soit prise. 

La nécessité de documenter les processus 

L’employeur qui utilise des outils intégrant de l’IA se doit 
de documenter les activités de traitement de données qui 
en résultent (finalités, motifs justificatifs, paramétrages 
et mesures de minimisation mises en place, transferts 
à l’étranger de données, etc.) afin de démontrer, le cas 
échéant, la conformité de l’outil au droit applicable.
Il est recommandé d’accompagner cette documentation 
de politiques internes détaillant non seulement l’im-
plémentation de l’IA au sein l’entreprise, mais délimi-
tant également son utilisation par les employés de telle 
manière qu’elle demeure conforme à la législation en 
vigueur.   ■
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Agenda
2025

Novembre
11 au 12	 La braderie d’Automne,  
	 Martigny
11 au 14	 Session du Grand Conseil
30	 Votations fédérales

Décembre
16 au 19	 Session du Grand Conseil

2026

Janvier
27 au 29	 Agrovina

Mars
6 au 8	 La Brocante de Martigny
8	 Votations fédérales
9 au 13	 Session du Grand Conseil
27 au 29	 Passion Auto Show, Martigny

Jours fériés 2025

Lundi 8 décembre	 Im. conception
Jeudi 25 décembre	 Noël

Jours fériés 2026

Jeudi 1er janvier	 Nouvel An
Jeudi 19 mars	 St-Joseph
Jeudi 14 mai	 Ascension
Jeudi 4 juin	 Fête-Dieu
Samedi 1er août	 Fête nationale
Samedi 15 août	 Assomption
Dimanche 1er novembre	 Toussaint
Mardi 8 décembre	 Im. conception
Vendredi 25 décembre	 Noël
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